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Fabien Roussel

____________________________________________________________________

Cher·e·s camarades,

Quel bonheur de vous retrouver pour ce Conseil national après une belle fête de l'Hu-

manité !

Je salue à nouveau Fabien Gay, l'équipe du journal et tous les militants du parti qui

ont contribué à cette fête très réussie.

Une fête lors de laquelle nous avons partagé trois jours heureux, populaires, poli-

tiques, pleine d'humanité, de fraternité, avec beaucoup de monde ! Puisse cette éner-

gie de la fête continuer de nous donner de la force dans les mois qui viennent pour

réussir les journées de mobilisations des 22 et 29 septembre prochains et affronter

avec une grande ambition les défis politiques de la période.

Dans mon rapport, j'aborderai successivement les grands enjeux de la situation poli-

tique en Europe et en France, les batailles politiques à mener et les objectifs de notre

39e
 
congrès dont nous lançons la préparation lors de ce Conseil national.

D'emblée,  je  tiens  à  partager une conviction :  l'heure  est  plus  que jamais  à

construire le renouveau du communisme français pour relever les défis de la pé-

riode.
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Ces derniers jours ont montré que nous avions la capacité d'ouvrir en grand le débat

politique.

Sur le travail, et le sens que nous voulons donner au travail, 

ou

Sur l'énergie à partir de l'appel que j'ai lancé à la fete de l’Humanité, relayant celui du

maire de Montataire, JP Bosino.

Mais avant de revenir sur ces sujets, je veux m'arrêter sur la montée de l’extrême

droite en Europe. 

*****

En Suède, le futur gouvernement conservateur exercera le pouvoir avec l'appui de

l'extrême-droite.

Je rappelle ici que l'ancien nom du parti  « Démocrates de Suède » était  appelé le

« Parti du Reich nordique ». Comme Marine Le Pen en France, son jeune leader Jim-

mie Akesson a tout fait pour changer l'image de son parti sans rien retirer de  son

projet.

Et en Italie,  les élections législatives qui se dérouleront le 25 septembre prochain

peuvent voir arriver en tête un parti néo-fasciste.

Dans les deux cas, on voit là les effets de la crise sociale, politique, la crise énergé-

tique, qui, avec des politiques néolibérales détériorant sans cesse la vie de nos conci-

toyens, bénéficient à des projets nationalistes, racistes, xénophobes qui prétendent re-

présenter une alternative.
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Précisément, sur cette question de l'alternative, une course de vitesse est clairement

engagée. Ou bien la gauche et les écologistes sauront se redéployer sur une orienta-

tion et un programme qui redonnent confiance et espoir au monde du travail et aux

classes populaires ; ou bien c'est le pire qui peut s'imposer dans ces pays d’Europe

comme en France, la progression de l'extrême-droite la mettant en condition de dé-

tourner à son profit les frustrations et les colères de la société. 

La Suède, même si elle reste moins inégalitaire que la France, est aujourd'hui le pays

de l'OCDE où les inégalités ont augmenté le plus en trente ans. En Suède comme en

Italie, l'extrême-droite a lancé une OPA sur la droite conservatrice et libérale et est en

mesure d'imposer ses thématiques racistes et ethnicistes dans le débat politique.

Après l'entrée massive à l'Assemblée nationale du Rassemblement national, nous fai-

sons donc face, nous aussi, à une nouvelle poussée de l'extrême-droite en Europe.

Face à cette menace, le discours sur « l'état de l'union » prononcé mercredi par Ursula

von der Leyen montre qu'il n'y a aucune volonté de la part des bourgeoisies euro-

péennes de remettre en cause la logique libérale en générale et en particulier du fonc-

tionnement du marché de l'énergie dans l'UE.

Elle vient même de publier un projet de règlement dit « d'adaptation du marché inté-

rieur » en période de crise, sans faire aucune mention des dispositions protégeant le

droit  de grève.  C'est  une nouvelle menace à l'encontre des droits des travailleurs,

contre laquelle d'ailleurs la Confédération Européenne des Syndicats s'élève.

Cette avancée de l’extrême droite en Europe va t elle faire tache d’huile en France ?
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Ou est-ce que les mobilisations historiques au Royaume-Uni, ou en Allemagne qui

montrent  que les  salariés  arrivent  malgré tout  à  s’unir  va se  développer  aussi  en

France ?

Ces crises sociales, économiques, climatique s’ajoutent à la guerre en Ukraine.

L'offensive menée par l'armée ukrainienne dans la région de Kharkiv et dans le Don-

bass fait reculer partiellement les troupes russes, sans être pour l'instant en mesure

d'emporter la décision définitive. Le cimetière découvert hier révèle encore une fois

toutes les atrocités de cette guerre.

La réalité est que personne aujourd'hui ne peut gagner cette guerre.

Les positions des uns et des autres se radicalisent. Chacun veut être le vainqueur. Et il

faudra un perdant.

Dans ce contexte, si la Russie est acculée, le risque nucléaire et le risque d'une exten-

sion du conflit est maximum.

Il faut prendre au sérieux la déclaration du secrétaire général de l'Onu qui, au cœur de

cet été, affirmait que l'humanité n'est désormais qu'à « une erreur de jugement », de

l' « anéantissement nucléaire ». Et l'armement envoyé par milliards par l'OTAN nous

rapproche un peu plus chaque jour d'une troisième guerre mondiale.

L'alternative est claire : soit la guerre, soit une solution diplomatique.

Les évènements de l'été ont montré que des accords partiels étaient pourtant pos-

sibles : sur l'exportation des céréales, ou sur la centrale nucléaire de Zaporijia. Des
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propositions  existent.  Des  initiatives  diplomatiques  sont  possibles  et  sont  même

prises. 

Le président mexicain Lopez Obrador a appelé à la création d'un « comité de média-

tion » comprenant le secrétaire général de l'ONU. Il  présentera un plan lors de la

réunion de l'assemblée générale des Nations Unies la semaine prochaine.

Là aussi là France à un rôle essentiel à jouer.

Je regrette, de ce point de vue, que le président de la République, tout en affichant en

parole une volonté de règlement diplomatique de la guerre en Ukraine, s'aligne sur les

surenchères bellicistes des États-Unis et de l'Otan.

De même nous devons aussi être ferme sur notre soutien au peuple arménien qui subit

à nouveau depuis plusieurs jours les bombardements de l'Azerbaïdjan, avec, en creux,

l’enjeu du gaz encore une fois.

La Paix est plus que jamais à l’ordre du jours de notre activité. C'est le sens de l'appel

de personnalités que je vous propose de lancer dans les prochaines semaines pour

contribuer à la relance d'un grand mouvement pour la paix.

J'appelle les communistes à se mobiliser largement le jeudi 21 septembre lors de

la Journée internationale de la Paix et à en faire partout une grande journée de

mobilisation pour la paix, pour le désarmement, pour une solution diplomatique

immédiate à la guerre.

Un tract dans ce sens vous sera proposé aujourd’hui.

*****
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J'en viens à la situation dans notre pays.

Le pouvoir a fixé son cap et son agenda. Macron a revêtu son costume gris et nous

promet des Jours tristes, des jours sombres, sans pain et sans chauffage !

Réforme de l'assurance chômage, réforme des retraites, budget d'austérité, restrictions

énergétiques...  c'est un programme de classe, un programme de combat pour faire

payer la crise au peuple.

D'abord la crise que nous vivons.

Dans une note de conjoncture économique de ce mois, un cabinet financier, écrit:

« Les chiffres d'activité jusqu'à l'été créent l'illusion que l'économie demeure sur une

dynamique positive. .... Mais il ne faut pas s'y tromper. Cette fois, le retournement est

là.

  .... la phase de récupération post-Covid continue à produire ses effets, tandis que les

chocs énergétiques et du dérèglement climatique n'ont pas produit tous les leurs. Les

plans de soutien public, notamment le dernier collectif budgétaire d'août, tempèrent

aussi le retournement.

 

Mais concrètement, l'inflation grimpe, le pouvoir d'achat des ménages se dégrade et

si la profitabilité des entreprises résiste, elle va à présent porter la trace des diffé-

rents chocs. Les dépenses de services ne vont plus compenser la chute déjà bien pal-

pable de la demande de biens, et en fin d'année, les entreprises seront rattrapées par
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les problèmes de demande, avec toutes les conséquences en chaîne sur l'emploi et

l'investissement. 

La France entre ainsi dans une phase de récession amortie, mais qui pourrait virer à

une récession brutale si la finance venait à craquer. » (fin de citation)

Eux appellent à soutenir la finance. Nous, nous voulons lui prendre le pouvoir.

Mais nous en voyions déjà les effets sur l'emploi avec des PME, des grandes entre-

prises qui ferment ou qui annoncent des plans de licenciement, de chômage partiel, 

comme chez Duralex ou Arc International avec 5000 emplois en jeu. Certains vont, 

comme à chaque fois, en profiter pour dégraisser, délocaliser.

On en mesure aussi les effets de cette crise dans nos services publics où le coût de la 

facture énergétique vient s'ajouter aux politiques d'austérité imposées par un gouver-

nement qui s'est engagé a tenir une trajectoire budgétaire de réduction du déficit. 

Nous commençons à entendre des hôpitaux, tel Gustave Roussy comme le disait Lau-

rence Cohen lors des journées parlementaires, qui voit sa facture d'électricité aug-

menter de 190% et de gaz de 550% !

C'est à l'image des communes qui doivent voter leur budget en fin d'année et qui se

trouvent confrontées à des choix difficiles: diminuer l'offre de service public ou annu-

ler des projets d'investissement pour pouvoir payer des factures en hausse de 30 à

300% ou alors entrer en résistance.

Alors oui, face à telle situation, issue de multiples crises qui se conjuguent et s'addi-

tionnent, face à une récession brutale dans laquelle notre pays, les pays d'Europe se 

trouvent confrontés, nous devons élever le niveau de résistance et d'exigence.
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Ou nous réussissons à construire cet espoir, à rassembler largement, à élargir le ras-

semblement construit à gauche lors des législatives, ou c'est l'extrême droite qui l'em-

porte !

C'est pourquoi nous devons continuer de construire les rassemblement les plus larges.

Ce que nous avons construit lors des législatives n'est qu'un premier pas. Il s'agit à

présent de nourrir le débat de notre apport, de nos propositions, de notre projet de so-

ciété. Car notre objectif, c'est que la gauche gagne et nous ne gagnerons que si nous

arrivons à convaincre toutes celles et ceux qui aujourd'hui encore boudent les urnes

ou font le choix de renforcer l'extrême droite.

Oui, il faut réussir à parler aux salariés, aux classes populaires comme aux classes

moyennes, parler vrai, en partant de leurs colères, de leurs espoirs, de leurs attentes,

de leurs problèmes, de ce qu'ils ont dans leur tête même si cela ne nous plaît pas par-

fois. Il faut nourrir le débat, élever les consciences pour construire cette alternative au

capitalisme.

Et pour contribuer à construire une alternative majoritaire dans notre pays, prenons

toute notre place dans ce débat que j'ai ouvert sur le travail, sur le sens du travail, sur

le contenu des emplois que nous voulons, sur leur utilité, sur leur financement !

Oui, je me bats, les communistes se battent pour une société qui se fixe comme hori-

zon de garantir un emploi, une formation, un salaire à chacun de ses concitoyens.

 Et je m'inscris en faux contre ceux qui théorisent la « fin du travail » et qui portent

des projets tels le revenu universel qui déresponsabilisent les entreprises, le capital.
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Il ne faut  pas confondre l'ambition communiste concernant le travail, la réponse aux

besoins de notre pays et un discours au fond inspiré par les théories néolibérales qui

laisse croire qu'il n'y aurait désormais plus de travail pour chacune et chacun.

Les besoins sont tellement immenses à l'heure des transformations profondes qu'ap-

pellent la transition écologique, l’allongement de durée de vie, la réindustrialisation

de la nation, ou encore la révolution informationnelle...

Au nom de l'ambition qui est la nôtre, nous serons bien sûr avec les privés d'emploi et

tous les travailleurs pour combattre une réforme de l'assurance chômage qui repose

sur deux principes :

• Durcir les règles contre les privés d’emploi par la diminution de la durée d'indem-

nisation et la restriction des conditions d'accès quand on sait que 2,3 millions des

5,6  millions  de  chômeurs  actuels  (1  sur  2)  sont  indemnisés  et  perçoivent  en

moyenne 930 euros.

• Cacher la responsabilité des entreprises et de leurs gestions dans le chômage et la

précarité de masse en faisant dépendre l'indemnité chômage de « la conjoncture »

de l'emploi.

Le niveau du chômage n'est pas le fruit de la fatalité ― voire la faute des chômeurs

― mais bien le résultat de décisions patronales précises de délocalisations, de sup-

pressions  d'emploi,  de  refus  d'augmentation  des  salaires,  d'étranglement  par  les

banques, etc. Je vous invite à ce sujet à consulter ma tribune parue dans le Monde.

Comment expliquer ce taux de chômage et en face, de réelles pénuries d'emploi dans

tous les domaines (chauffeurs de cars, infirmières, enseignantes, soudeurs, chaudron-

niers, aides à domicile....).
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Ces pénuries résultent en partie des conditions de travail dans lesquelles ces métiers

sont exercés, des salaires bas, du temps partiel imposé et de problèmes de formation.

Elles résultent aussi des interrogations, des doutes, que soulèvent les salariés, les 

jeunes, sur le sens du travail, leur motivation, leur rôle et leur place dans la société. 

Ces interrogations percutent forcément les logiques de profit, les choix d'uberiser le 

travail, de dessaisir complètement les salariés sur leur rôle, leur emploi, le partage des

richesses à laquelle ils contribuent.

Nous devrions approfondir ces questions et en débattre avec les salariés, des socio-

logues, des chefs d’entreprises, des philosophes, des organisations syndicales. Reli-

sons les travaux de Cause Commune, de Paul et Frédéric Boccara sur ce sujet.

Lors de ma rencontre avec P. Martinez, accompagné de Christian Picquet et Eliane 

Assassi, nous en avons parlé longuement et nous sommes tombés d'accord pour orga-

niser un conférence, ensemble, sur ce thème.

Lançons une grande campagne autour de l'enjeu du travail et de l'emploi, pour

redonner du sens au travail, augmenter les salaires, former et créer des emplois,

sécuriser les parcours professionnels. 

La formation continue est à elle seule un enjeu majeur. 

Les dépenses de formation continue des entreprises représentent aujourd'hui 26 mil-

liards par an alors qu'elles bénéficient de 80 milliards d'exonérations et allègements

de cotisations sociales de diverses nature.

Face à la grande récession qui vient, il faut bien sûr taxer les surprofits, et les profits

tout court, mais surtout changer la gestion des entreprises en permettant une interven-

tion nouvelle des salariés pour une toute autre utilisation de l'argent.  Priorité aux
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femmes et aux hommes, aux salaires et à l'égalité salariale, à leur formation et à la

planète, pas à l'accumulation des profits, à servir le capital,

Défendre l’emploi pour toutes et tous, défendre une société du travail pour tous, c’est

défendre aussi un projet de société où l’on travaille moins, où l’on travaille mieux

mais où l’on travaille tous ! C’est d’ailleurs ce que nous avons développé tout au long

de l’élection présidentielle.

Et cela va à rebours de l’allongement de l’âge de départ en retraite que le gouverne-

ment veut mètre en œuvre au forceps.

J'invite sur ce sujet toutes les forces vives du pays, forces de gauche et écologiste,

syndicats et associations, à mener ensemble une grande campagne unitaire, en-

semble, contre le projet gouvernemental de réforme des retraites et à construire

un contre-projet.

Demandons aux français ce qu’ils veulent, demandons un référendum, projet

contre projet, après un grand débat dans le pays.

Une grande mobilisation populaire contre le projet Macron est possible tant l'aspira-

tion à une vie digne, de bonheur, après le travail est forte et peut mobiliser largement,

comme cela a déjà été le cas à de multiples reprises ces dernières décennies.

Autre enjeu majeur, à quelques mois de l'hiver, la crise énergétique impacte tout notre

pays et prend un tour nouveau, avec l'explosion insupportable des prix et les risques

importants qui pèsent sur nos approvisionnements.
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Des millions de nos concitoyens ont cette même question en tête : vais-je pouvoir

payer mes factures d'énergie, ne pas souffrir du froid ou choisir entre me nourrir cor-

rectement, me déplacer ou me chauffer ?

Entreprises, collectivités, ménages,...cette crise énergétique va accélérer la récession

en France.

Là aussi, nous devons mener une grande campagne politique, d'une part pour révéler

les raisons de cette situation et pour mobiliser, rassembler autour de propositions al-

ternatives à la politique du pouvoir,

Nous ne partons pas de rien car nous avons déjà largement porté cette question dans

l'élection présidentielle, comme un enjeu majeur des défis que nous avons à relever

pour une vie digne, pour la reconquête industrielle, pour la transition écologique.

Il faut d'abord révéler les raisons de la crise actuelle.

Le conflit entre la Russie et l'Ukraine aiguise la crise énergétique mais il est loin d'en

expliquer les causes, comme en témoignent la forte hausse des prix de l'électricité en

2021 déjà. Nous vivons en fait depuis des années sous un régime de libéralisation to-

tale de l'énergie, en Europe et en France, décidée et mise en œuvre par les pouvoirs

successifs. Avec plusieurs conséquences :

- la construction de prix non plus sur la base des coûts de production, mais bien sûr

des mécanismes spéculatifs. C’est le marché européen de l’énergie.

- l'affaiblissement sensible de nos capacités de production avec la fermeture de cen-

trales thermiques, ou encore la fermeture de Fessenheim, avec le manque d'investis-

sement dans le renouvelable et l'hydroélectrique, et l'affaiblissement de notre produc-
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tion nucléaire, dont une partie n'a pas disposé des investissements nécessaires ces 10

dernières années.

Voilà ce que nous payons. 20 ans de libéralisation de l’énergie.

Il faut donc mobiliser contre les annonces du pouvoir et rassembler autour de propo-

sitions alternatives.

Les annonces de la Première ministre, maintenant son « bouclier tarifaire » et dans le

même temps acceptant une hausse de 15 % des tarifs, vont encore aggraver une situa-

tion déjà insupportable. Ils inventent le payer plus et consommer moins comme l’a ti-

tré l’Humanité.

De ce point de vue,  la mobilisation des élus locaux, à l'image de la vingtaine de

maires de gauche et communistes pour l'essentiel, me paraît salutaire et mérite d'être

relayée, soutenue, amplifiée dans tout le pays. J'ai vu que les élus communistes du

Havre se saisissaient de cette bataille. Soyons plus nombreux.

Demandons à l'Etat que ces communes, ces services publics, ces hôpitaux, la SNCF,

bénéficient du bouclier tarifaire et ne voient pas leur facture augmenter.

Demandons la baisse de la TVA à 5,5% pour tous, familles, collectivité et entreprises

y contribuera.

Demandons aussi l'abrogation de la loi NOME qui leur impose de se fournir auprès

d'opérateur privé.
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Demandons à retrouver rapidement rapidement une maîtrise publique de la politique

énergétique du pays avec une entreprise publique, avec la fin de l'ARENH et en sor-

tant du marché européen de l'énergie.

Menons cette bataille de l'énergie, avec les salariés, avec les familles, avec nos

élus, en montrant que la sortie des logiques capitalistes est la seule voie pour sor-

tir d'une crise énergétique désastreuse pour le pays. 

Nous pourrions imaginer d’élargir l’appel des Maires, à des associations, de salariés,

d’autres élus locaux, pour en faire dans les prochaines semaines une véritable cam-

pagne populaire.  L'hiver  et  les  fêtes  de Noël  approchent.  Prenons cette bataille  a

pleine main pour aller dans les quartiers, dans les entreprises et faire gagner ces pro-

positions !

Voilà encore l'utilité de notre Parti dans une confrontation politique qui porte les aspi-

rations populaires tout en répondant aux défis que doivent relever la France et l'Union

européenne en matière de droit à l'énergie, de reconquête productive et de lutte contre

le réchauffement climatique.

*****

Ces batailles, autour des enjeux du travail et de l'énergie, parce qu'elles touchent à de

très fortes attentes de la population, sont décisives pour construire un mouvement po-

pulaire. C'est le cas aussi en cette rentrée scolaire de l'enjeu de l'éducation ou encore

de la santé alors que l'été a confirmé, dans le prolongement des vagues de covid 19,

l'ampleur de la crise de l'hôpital public.

Sur tous ces enjeux et bien d'autres, nous devons poursuivre en grand le dialogue

avec la société française que nous avons mené lors de l'élection présidentielle.
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C'est la raison pour laquelle, à l'université d'été du parti, j'ai proposer d'engager  un

tour de France des régions dans les prochaines semaines.

Je veux en dire plus sur cette initiative.

D'abord, je retiens beaucoup du tour de France des entreprises, construit entre 2019 et

2021. Il m'a permis, avec les communistes, dans les territoires, de nous tourner vers le

monde du travail, d'entendre la parole de celui-ci dans sa grande diversité, de porter

nos propositions en matière d'emploi, de salaires, de conditions de travail ou de re-

conquête industrielle et de mettre en débat notre visée pour une transformation radi-

cale des modes de production notamment.

Ce tour de France, les plus de 130 lieux de travail visités, a largement alimenté notre

projet pour l'élection présidentielle et n’est pas pour rien dans le grand nombre d’ap-

pels à voter recueillis dans de nombreuses filières. Il a aussi permis au parti, dans les

endroits où nous nous sommes saisis de cette initiative, de renouer des liens plus

étroits avec les organisations syndicales et les salariés de ces entreprises.

Il nous faut continuer de débattre, d’écouter, de rencontrer et c’est le sens de ce Tour

de France qui nous permettra aussi de rencontrer les forces de gauche, les acteurs du

mouvement social et les confédérations syndicales. 

Ces rencontres doivent être l’occasion d’envoyer aussi des signaux forts en direction

de nos concitoyens sur leur rôle dans la construction d'une alternative de progrès.

C'est pourquoi ce tour de France ne peut être la seule affaire du secrétaire national, ni

même des seuls membres du CEN. Elle doit impulser la mobilisation de l'ensemble

du parti, pour nous tourner résolument vers le pays, écouter les salariés, les citoyens
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pour mieux penser notre projet, nos initiatives et aussi poursuivre précisément la mise

en débat de ce projet original, porter ce renouveau du communisme français comme

alternative à la crise capitaliste.

Je vise 14 déplacements construits avec les fédérations, dans chacune des régions,

avec un débat direct avec les gens, les militants, ceux du parti mais aussi les autres,

issus d'autres formations, ou de syndicats.

Cela sera l'occasion de discuter avec les communistes, avec celles et ceux qui ont

soutenu les Jours Heureux, mais aussi avec ceux qui ont fait d'autres choix.

Ces rencontres doivent permettre aux fédés d'inviter les organisations syndicales, les

acteurs associatifs, les élus locaux, les maires, pour qu'ils nous disent leurs attentes,

leur priorité.

Je souhaite que notre direction, comme l'ensemble des communistes, puisse disposer

de l'ensemble du calendrier et des lieux de chaque étape dans les prochains jours.

La première étape se déroulera sera dans le Pas-Calais le lundi 03 octobre avec une

rencontre à  Arc International.

Cette rencontre sera suivie le soir d'une agora, d’un débat dans le Bassin-Minier à

Sallaumines avec des militants, des habitants, des salariés et des élus locaux.

Et le lendemain matin je réunirai les dirigeants fédéraux du Nord et du Pas-de-Calais 

pour parler de la situation politique locale.

Toutes ces initiatives vont nourrir aussi nos réflexions sur les luttes à mener, les

rassemblements à construire.
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Sans attendre, c'est dans cet état d'esprit que nous participons depuis près de deux 

mois à un cadre d'échange sur les suites à donner aux mobilisations des 22 et 29 sep-

tembre prochains.

D’abord, je veux dire que le succès des journées des 22 et 29 est déterminante pour la

suite. 

Ensuite, comme les organisations syndicales qui sont agacée par la France Insoumise

qui souhaite imposer son calendrier, ses mots d’ordre, le jour de la manif, sans at-

tendre le 29, nous voulons tout faire pour que la prochaine mobilisation rassemble le

plus de monde possible, le plus d’organisations possibles. Nous voulons le cadre uni-

taire le plus large et cela se construit, avec des rencontres  inscrites à l’agenda. La

prochaine rencontre avec l’ensemble des forces syndicales a lieu le 4 octobre.

Notre objectif est de réussir le 29 mais aussi les mobilisations qui vont suivre, dont

celles du 16 et en réussissant à co-construire les organisations syndicales.

C’est pour cette raison que nous n’avons pas rejoint l’appel lancé hier, dans l’attente

de la réunion du 4 octobre et pour conserver ce dialogue avec les syndicats.

Je vous propose donc pour notre part de concentrer nos efforts pour l'heure à la

réussite de la journée du 29 septembre et à créer les conditions pour que la ren-

contre du 4 octobre, décidée en commun avec nos partenaires syndicaux, per-

mette de déboucher sur un agenda cette fois partagé.

A l'issue de cette réunion du 4 octobre, notre comité exécutif national pourrait

évaluer si les conditions sont réunies ou non de participation à la marche du 16.
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Voilà la méthode de travail  que je vous propose afin de se donner les meilleures

chances de mobilisations utiles et rassembleuses.

*****

Dans notre agenda, nous avons les sénatoriales en 2023.

Je souhaite alerter sur le fait que l’année 2023 est une année d’élection impor-

tante pour nous. Il y a aura la préparation des élections européennes de 2024

dont nous discuterons lors de la préparation du Congrès et sur lesquelles nous

aurons à prendre des décisions à l’été ou à l’automne 2023 dans un contexte où

la situation européenne est bousculée par la guerre, la crise économique et én-

ergétique.

Et il y a surtout les élections sénatoriales qui auront lieu en septembre 2023 et

dont je veux aujourd’hui lancer la préparation en donnant quelques ambitions.

Nous devons avoir toujours l’ambition de stopper la baisse de l’influence du PCF. 

Je souhaite qu’en 2023 où nous allons renouveler 11 sénateurs sur 15 nous ayons la

même ambition pour maintenir le nombre de sénateurs communistes et progresser ou

a minima maintenir le nombre d’élus du groupe .

Avec le secteur élection, Pierre Lacaze en binôme avec Eliane Assassi et le groupe au

sénat nous devons dès aujourd’hui préparer ces élections et permettre de tenir nos ob-

jectifs . Je sais qu’Eliane et Pierre ont d’ores et déjà commencé comme les sénateurs

ou les secrétaires départementaux concernés.

C’est la moitié du pays qui est concerné,  les départements de la RP, quasiment toute

l’outre mer.

Je vous propose qu’en lien avec Eliane et Pierre l’ensemble des territoires concernés

travaille à une analyse du rapport de force par département dans le mois qui vient
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pour que nous tenions une réunion des secrétaires départementaux concernés avant

les vacances d’octobre.

Il faut donc commencer à compter, ville par ville, dans chaque fédé ou nous avons

des sénateurs, le nombre de grands électeurs prêts à voter pour nos listes .

Il faut que nous élargissions le secteur élection aux secrétaires départementaux ayant

des sortants ou sortantes et là où nous pouvons jouer un rôle. Que ce travail se fasse

en lien avec le groupe mis en place par Eliane au Sénat pour que tous les sénateurs se

mobilisent.  Nous devons tout faire même là où ça semble plus difficile pour faire

réélire nos sortants et pour que nous gagions des sénateurs. Notre progrès à l’Assem-

blée  nationale  notamment  dans  l’Outre-Mer  doit  pouvoir  nous  permettre  de  pro-

gresser aussi avec des élus apparentés. Sur le contenu, à partir du bilan du groupe,

tout le parti doit se mobiliser sur les questions d’aménagements du territoire, de trans-

ports, d’énergie, de moyens donnés aux collectivités.

Je veux ici réaffirmer que nous sommes peut-être les seuls à gauche à porter, le sou-

tien aux collectivités et notamment aux communes et aux départements que certains

veulent voir disparaître et pour lesquels nous souhaitons de nouveaux moyens et une

libre administration. Cette élection sénatoriale n’est pas pour nous une affaire à part

qui ne concerne pas les français ou le parti.

En octobre, je propose que le comité exécutif puisse valider un calendrier et or-

ganiser la préparation dans notre parti de ces élections où chaque situation dé-

partementale sera pris en compte dans le cadre d’une vision nationale . 

J'en viens pour terminer à des propositions d'objectifs de notre Congrès que je verse

au débat de notre Conseil national.
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Premièrement,  je  l'ai  dit  sans  détour  dès  les  premiers  mots  de  ce  rapport :

l'heure est à construire le renouveau du communisme français pour relever les

défis de la période.

Déjà le 38e
 
Congrès affirmait je cite « un effort de novation est devant nous, de même

qu'une bataille d'idées est à mener pour mettre le communisme à l'ordre du jour dans

les consciences, l'inscrire au centre des débats sur le devenir du monde, faire mesurer

combien notre société porte cette nécessité ».

Beaucoup a été fait depuis en ce sens depuis.

Je pense à la campagne européenne avec Ian Brossat et l’ensemble des listes qui a

placé au coeur de sa campagne le développement des biens communs par les services

publics, aux municipales, aux départementales, aux régionales et à la campagne prési-

dentielle bien sûr visant à ouvrir le chemin de nouveaux Jours heureux, aux cam-

pagnes des candidats communistes aux législatives dans le cadre de l'accord électoral

de la Nupes.

Je pense aussi à ces combats menés durant des années, avec les salariés, les syndicats,

les français, notamment pendant la période de covid et de confinements.

Ce fut, pour vous toutes et tous, un mandat particulièrement éprouvant : un congrès

en novembre 2018, suivi d'une année de mobilisations des gilets jaunes, puis cette

pandémie qui nous a conduit à subir 2 années de restrictions, de confinements et qui a

complètement bouleversé notre activité, nos liens avec la population. Et cette cam-

pagne présidentielle, qui a démarré en mai 2021 et qui nous amène à aujourd'hui.

Nous avons à faire le bilan de ces 4 années, dont deux sous pandémie, faire le bilan

de notre activité mais aussi de cette belle campagne des présidentielles qui, je l'en-
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tends beaucoup chez les camarades, a permis de nous déployer et de parler à des mil-

lions de nos concitoyens. Tirons toutes les leçons en matière d'activité, de liens tissés,

d'adhésions réalisées, de rayonnement de notre parti et de nos idées. Nous n’avons

pas fait de bilan et nous en avons pourtant besoin.

Qui en tout cas aurait parier sur ce chemin et sur la place que notre parti occupe dé-

sormais à gauche et dans le pays ? Ne mégotons pas sur tout cela.

Ce congrès sera l'occasion d'évaluer nos pratiques militantes, de les partager entre

nous toutes et tous.

Cela sera l'occasion aussi de renouveler notre attachement à l'Humanité, à la Mar-

seillaise, à la presse communiste car nous avons tellement besoin d’elle pour avoir

une  autre  analyse  de  l'actualité  nationale  et  internationale.  Comment  gagner  plus

d'abonnés, comment faire vivre et faire rayonner nos journaux et comment faire gran-

dir encore la Fête de l'Huma dans ce nouveau lieu défriché cette année.

Ce congrès sera l'occasion de débattre de nos initiatives. L'enjeu est majeur : notre

parti doit, dans le prolongement de ce que nous avons commencé à réaliser à l'occa-

sion de l'élection présidentielle, porter dans le pays une visée qui, tout à la fois, se

hisse à la hauteur des défis posés à l'humanité et oeuvre à la construction d'un mou-

vement populaire majoritaire.

Ce congrès ne se réduit donc pas à la question de notre rapport aux autres forces

de gauche.

J'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer à ce sujet.

D'une part, la question ne se résume pas à être pour ou contre la Nupes.
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Nous voulons construire, avec le salariat, l'alliance de toutes les classes et forces so-

ciales qui ont intérêt à la sortie des logiques capitalistes. C'est dans cette perspective

que nous souhaitons que le rassemblement de la gauche et des écologistes soit utile et

trouve les moyens de dépasser les limites qu'il a rencontrées à l'occasion des der-

nières législatives.

Au-delà, se pose l'autre question clé, qui  est celle de notre capacité à dialoguer avec

les citoyens, les travailleurs du projet communiste pour construire leur unité en fai-

sant  primer  le  combat  de  classe  sur  toutes  les  assignations  identitaires,  qu’elles

viennent des forces d'extrême-droite, de droite mais aussi de certains à gauche.

Enfin, dernier enjeu de notre Congrès, c'est bien sûr la question du fonctionne-

ment et du renforcement de notre parti, qui est notre outil commun pour mener

ces batailles politiques.

Nous devrons évaluer collectivement nos statuts,  plus généralement nos modes de

fonctionnement à tous les niveaux, pour déterminer les évolutions nécessaires au dé-

ploiement et au renforcement de notre parti.

Là aussi, si beaucoup a été fait pour être le parti de l'initiative communiste, beaucoup

reste à faire pour construire, comme nous l'écrivions au dernier congrès, « une organi-

sation de proximité, qui fait de la politique partout, des quartiers aux entreprises, une

organisation qui se développe dans la société, dans les mouvements populaires, le tra-

vail d'analyse et d'élaboration politique, théorique et d'échanges nécessaires, une or-

ganisation qui travaille en direction de toutes les couches sociales, en proposant des

axes programmatiques et en développant l'éducation populaire». 
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Il y a beaucoup à dire sur tous les enjeux pointés au dernier Congrès, cela nécessite

un véritable travail collectif, à tous les niveaux du parti.

Je ne développe pas tous ces aspects, du développement de notre activité en direction

des entreprises au soutien, au déploiement de l’activité de la JC pour ne citer que ces

exemples, que les camarades pourront souligner et détailler, lors de ce CN et durant

toute la préparation du Congrès. Nous avons ainsi  plusieurs mois devant nous pour

mener ce travail, avec tous les communistes, qui nous permettra de faire de notre 39
e

Congrès un congrès utile à notre ambition communiste, à notre pays, au peuple fran-

çais, au monde du travail et de la création.

Je vous remercie.
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